
 

 

 

Revue de presse                   10 août 2015 

 

Le saccage de la station VIVA Fianarantsoa est au centre de l’information ce jour. Des 

hommes cagoulés et armés ont attaqué le média privé samedi dernier. Un événement 

survenu au moment où les tensions postélectorales restent vives dans la localité. La grève 

de la JIRAMA figure également parmi les centres d’intérêts des médias. Une mésentente 

entre les syndicats de ladite société a été constatée. 

Processus électoral 

1. Echos des élections communales : 

AFFLUX DES REQUETES AU TRIBUNAL 

Ce jour marque la fin des 10 jours prévus pour le dépôt de requêtes relatives aux élections communales 

du 31 juillet. Des centaines de dossiers de requêtes ont été déposés auprès des antennes du Tribunal 

Administratif dans les six chefs-lieux de province, concernant les fraudes et infractions au code électoral 

avant et pendant la campagne électorale. Les indépendants, les opposants au pouvoir, et même le parti 

HVM ont déposé plusieurs requêtes. Selon une source proche du tribunal, le bureau central du HVM a 

soutenu ses candidats pour la constitution des dossiers de requêtes, par l’intermédiaire d’une équipe 

juridique. (L’express de Madagascar p.5) Selon Madagascar Laza, les communales ne dérogent pas 

à la règle de fraudes électorales, comme les précédentes élections présidentielles et législatives. Les 

partis proches du régime, tout comme l’opposition ont dénoncé des formes d’irrégularités dans ces 

scrutins. Des leaders des partis politiques à dimension nationale craignent une manipulation des 

résultats, dans la mesure où la centralisation des tribunaux administratifs dans les Chefs-lieux de 

province donne une marge importante aux fraudeurs. (p.3) 

 

 La candidate aux élections communales à Fianarantsoa, Christine Razanamahasoa, a déposé 

une requête en invalidation de la candidature du HVM et une requête d’annulation des 

résultats auprès de certains bureaux de vote au Tribunal Administratif local. Les Nouvelles p.3 

La candidate du HVM se défend en affirmant qu’elle a démissionné de son poste de PDS avant 

de déposer sa candidature et appelle le calme à la population fianaroise. (Midi Madagasikara 

p.3) 

 A Antsirabe, le parti TIM conteste les résultats provisoires affichés par le SRMV. Résultats 

qui avantagent le candidat indépendant du Trans’Kool et ancien chef de la région 

Vakinankaratra Paul Razanakolona, avec 32,56%. Le TIM se trouve en 2ème position avec 

31,55%. Les dirigeants du TIM constatent des irrégularités dans 8 bureaux de vote dans la 

périphérie d’Antsirabe I. Face à cette déclaration du porte-parole du TIM, Paul Razanakolona 

affirme déjà avoir réuni toutes les preuves, procès-verbaux des 139 bureaux de votes attestant 

qu’il sera le prochain maire de la CUA de la ville d’eau. (Les Nouvelles p.2) 

 Contestations postélectorales : trop de bruit pour rien, affirme Takoritsika. Les contestations 

des résultats provisoires à Fianarantsoa, Toliara ou encore Antananarivo ne sont que des 

pétards mouillés. Des cas isolés qui ne touchent pas l’opinion publique en quête de stabilité 

politique et désireuse de passer à autre chose. (p.3) 



 

 

 Communales à Antsiranana : vers un forcing du HVM ? s’interroge La Gazette de la Grande 

Ile. Dans sa conférence de presse samedi dernier, le parti HVM, par l’intermédiaires de ses 

membres à Antsiranana, dénonce les anomalies concernant les résultats électoraux, ce qui 

pourrait éventuellement être matière à discussion dans la localité d’Antsiranana. De son côté, 

le MAPAR avoue ne pas se laisser faire. (p.5) 

Politique interne 

UNE TOLERANCE ZERO S’IMPOSE 

Le Premier ministre Jean Ravelonarivo a effectué des tournées dans les villes d’Antsiranana, Majunga 

et Morondava afin de rappeler aux hauts fonctionnaires l’importance de leurs fonctions respectives 

dans l’administration. Le numéro un de Mahazoarivo prépare les hauts fonctionnaires à une réforme 

drastique dans l’administration. Les instances juridiques et les forces de l’ordre ont surtout été pointées 

du doigt concernant l’exécution de leurs missions. Les chefs de région, les chefs de district, voire le 

procureur n’ont pas été épargnés. Le PM d’ajouter que la tolérance zéro s’impose quant aux entraves 

à la concrétisation du Plan National de développement. Il revendique la réforme dans chaque secteur 

de gouvernance. Un projet de loi portant sur la création d’une chaîne spéciale contre le trafic de bois 

de rose a été cité. Projet qui devra passer en session extraordinaire de l’assemblée Nationale. 

(L’express de Madagascar p.2) Selon la précision de Midi Madagasikara, Jean Ravelonarivo a 

appelé l’administration à prendre ses responsabilités et à être plus réactive, notamment face aux 

campagnes de déstabilisation et désinformation actuelles. p.24 

 

 Même son de cloche du côté du Président de la République. Interrogé par les journalistes sur 

les foyers de tensions qui surgissent à savoir la contestation post-électorale à Fianarantsoa, le 

chef de l’Etat met l’accent sur la nécessité d’une stabilité politique et va tout mettre en œuvre 

pour asseoir cette stabilité. Les politiciens doivent veiller aux intérêts du pays et de la 

population, souligne-il. (Midi Madagasikara p.3, L’express de Madagascar p.5) 

 

HVM ET TIM VISENT LA PRESIDENCE DU SENAT 

D’après Madagascar Laza, Rivo Rakotovao et Marc Ravalomanana se préparent aux élections 

sénatoriales prévues pour la fin de cette année 2015. Les partis qu’ils dirigent ont remporté un certain 

nombre de siège aux communales, il y a une forte chance qu’ils auront la majorité stable au sein du 

Sénat, suppute le journal. Ces élections sont destinées à boucler la mise en place des institutions de 

l’Etat encore en suspens. (p.3) 

Economie et société 

MADAGASCAR ATTEND LA SECONDE MISSION DU FMI 

Le ministre de l’Economie rapporte la venue de la seconde mission du FMI en septembre prochain afin 

d’évaluer la situation en matière de gestion publique en général. Cette évaluation est importante dans 

la mesure où elle permettrait au pays d’avoir la Facilité Elargie de Crédit (FEC), aide financière 

octroyée aux pays ayant des difficultés prolongées de balance des paiements. (Madagascar Laza p.3) 

DIVISION DES SYNDICATS DE LA JIRAMA SUR LE MAINTIEN OU NON DE LA GREVE 

GENERALE PREVUE CE LUNDI 

Le mouvement de grève lancé quelques mois par l’intersyndical de la JIRAMA connaît une autre 

tournure, dans la mesure où les syndicats de cette société affichent un désaccord par rapport au 



 

 

maintien ou non de la grève prévue ce jour. En effet, trois syndicats, soit le SEKRIMA, le SAT et le 

SEMM, annoncent la suspension de la grève suite à une entente entre la direction générale de la 

JIRAMA et le ministère de l’Energie et des hydrocarbures. 80% des doléances ont été satisfaites, entre 

autres la réalisation de l’audit des contrats entre la JIRAMA et la société Symbion Power. Les 3 

syndicats affirment la nécessité de la mise en concession de la JIRAMA, étant donné que Symbion Power 

peut fournir plus d’énergie. En revanche, les onze autres syndicats déclarent l’échec de la négociation 

entre l’intersyndical de la JIRAMA et le ministre de tutelle et prévoit de maintenir la grève généralisée 

ce lundi en fermant toutes les agences sans fournir de service minimum. Ces derniers contestent la 

signature du contrat de mise en concession de la centrale thermique de Mandroseza en réitérant que la 

JIRAMA est une société d’Etat, elle doit le rester. (L’Express de Madagascar p. 7) 

 

 Des extrémistes veulent maintenir la grève titrent Midi Madagasikara. La déclaration des 

dirigeants syndicaux n’est pas suivie à 100% puisque des extrémistes veulent maintenir le 

mouvement de contestation contre la mise en concession de la centrale thermique de 

Mandroseza à la société Symbion Power. (p.4) 

 Les Nouvelles titre dans son article qu’avec la JIRAMA en grève, le délestage s’intensifie à 

Tanà. Mais l’intersyndical tient à préciser que la grève n’a rien à voir avec le délestage, 

l’intensification du délestage est liée au non-paiement des arriérés de la société auprès de ses 

fournisseurs. (p.15, Madagascar Laza p.2, Takoritsika p.3) La Gazette de la Grande Ile 

craint plutôt que cette grève entraînera les coupures d’eau et de courant. (p.3) 

SACCAGE DE LA VIVA TV FIANARANTSOA  

Des hommes armés et cagoulés ont attaqués ce vendredi soir la station VIVA Fianarantsoa en détruisant 

les appareils servant à la diffusion et en emportant l’émetteur, les caméras et des matériels 

informatiques. Toutes les émissions de la radio et de la télé sont suspendues. Les journalistes doivent se 

cacher à cause du harcèlement subi. L’affaire a été prise en main par la brigade de recherche criminelle 

locale, aucune piste des auteurs de cette attaque n’est encore en vue. Des magasins grossistes ont 

également été attaqués cette même nuit, selon la source de L’Express de Madagascar (p.3) 

 

 Des noms proches du régime ont été cités comme instigateurs de cet acte, selon Midi 

Madagasikara. Colonel Gellé Serge, commandant de la Circonscription interrégionale de la 

Gendarmerie Nationale de Fianarantsoa affirme que les enquêtes sont ouvertes, les plaignants 

et les témoins ont été entendus, et déclarent avoir vu des visages familiers. (p.2) 

 Le Commandant de la CIRGN Analamanga, Florens Rakotomahanina dément sa descente à 

Fianarantsoa samedi dernier. Il nie avoir participé à tout acte lié au saccage de la station VIVA 

Fianarantsoa et met en garde les acteurs de diffamation sur sa personne. (Takoritsika p.2) 

 Les Nouvelles, note qu’avec le pillage de la station VIVA, la liberté d’expression est menacée. 

D’aucuns n’y voient un lien entre cette affaire et les contestations liées aux communales ces 

temps-ci, souligne le journal. La population s’en est remise aux médias privés pour dénoncer 

les irrégularités et anomalies relatives aux communales. A en croire toute les magouilles visant 

à museler les médias privés. Il s’agit là d’une atteinte aux droits de l’information de la part de 

gens mal intentionnés. (p. 3) 

 Du point de vue de Madagascar Matin, le saccage de la station VIVA prouve la tension qui 

règne sur les lieux. En attendant le résultat des enquêtes, le journal suppose que le régime Hery 

Rajaonarimampianina et le chef de la région Haute Matsiatra sont automatiquement pointés du 

doigt, en ce sens que le HVM est au centre de la polémique au sujet de la manipulation des 



 

 

résultats électoraux pour subtiliser la victoire au MAPAR. D’autant plus que le chef de région 

a proféré implicitement des menaces à l’encontre de ce média privé. A ce sujet, Lalatiana 

Rakotondrazafy, secrétaire générale du Syndicat des Journalistes de Madagascar, condamne 

l’acte barbare à l’encontre de la chaîne. Fait qui lui rappelle la crise de 2009 durant lequel la 

station VIVA a connu le même sort, ce qui a conduit à un soulèvement populaire. L’association 

des journalistes de Toamasina qualifie cela d’atteinte de la liberté de la presse et réclame 

l’arrestation et la condamnation des acteurs et commanditaires de cet acte. Les citoyens se 

sentent, pour leur part, privés de leur droit à l’accès à l’information et redoutent l’éventuelle 

fermeture des autres stations privées qui diffusent des informations compromettant les intérêts 

du régime. L’Ordre des Journalistes de Madagascar (OJM) condamne également cet acte de 

vandalisme et rappelle par la même occasion la violence exercée par des parlementaires à 

l’endroit des journalistes de Majunga. Pour sa part, le Ministère de la Communication reste 

impassible, termine Madagascar Matin (p.3)  

10 AOUT 1991 : VINGT-QUATRE ANS APRES 

Aucune commémoration n’a été prévue ce jour, bien que la majorité des acteurs du mouvement de 

l’époque soit encore présente sur la scène politique, s’exclame Les Nouvelles. Le journal de rappeler 

qu’à l’instar des autres événements tragiques qui ont secoué le pays, plusieurs points d’interrogation 

subsistent autour de l’affaire du 10 août 1991.  (p. 2) 

 

Sport 

JEUX DES ILES DE L’OCEAN INDIEN A LA REUNION : NON RETRAIT DES ATHLETES 

MALGACHES 

La direction de la communication de la Présidence présente ses excuses concernant la diffusion des 

nouvelles sur le retrait des athlètes malgaches des jeux des îles de l’Océan Indien à la Réunion, dans sa 

page Facebook. Toutefois, la Présidence, à travers la direction de la Communication dément tout 

piratage de ses canaux internet. Le contenu de ce communiqué précise que la présidence assume sa 

culpabilité et présente ses excuses à tous ceux qui ont été induits en erreur. (Madagascar Laza p.3) 

 Indigné, Les Nouvelles a déclaré dans son éditorial que la troisième bévue ne passait plus. 

Etait-ce une bonne ou une mauvaise intention ? Il faudrait peut-être y mettre un peu de sérieux, 

conclut le journal. (p.3) Madagascar Matin affirme également que cette erreur de 

communication n’est pas nouvelle, étant donné que la page Facebook de cette institution a déjà 

diffusé des informations erronées. Le journal reproche à la communication de la Présidence 

d’avoir diffusé de fausses informations dans son communiqué officiel, alors que c’est elle-même 

qui ne cesse d’appeler les journalistes à diffuser des informations officielles et vraies. (p.2) 

 Suite aux événements malheureux survenus lors des jeux des îles de l’Océan Indien à la 

Réunion, des dizaines de manifestants se sont donné rendez-vous au Consulat de France 

samedi dernier pour afficher leur mécontentement en brandissant le drapeau national. Ces 

derniers revendiquent également qu’il faut rendre à Madagascar la gestion des îles éparses. 

(L’express de Madagascar p.5, Madagascar Matin p.2) 

 

Un peu d’humour 
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